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INTRODUCTION A ~'HISTOIRE DES INSTITUTIONS
ADMINISTRATIVES.

MM.

Un cours de droit public et administratif suppose dans la société qui
t'institue une situation politique où dominent les idées de liberté pnbti-
queet d'unité nationale sans liberté, pas d'enseignement; sans unité,
point de science.

Si la liberté publique notait pas fortement constituée et n'avait pas
pour elle les garanties de l'organisation tégate, l'cnhcignemext des prin-
cipes et des théories soumerait l'esprit des révotutioos. D'un autre coté
si les pouvoirs de l'état n'avaient pas leur sphère d'activité bien déter-
n)iiée,si les forces sociates n'étaient pas concentrées dans une vaste
unité, condition essentielle d'une action rcgatio'c, t'enspi~ncment du
droit administrasif n'aurait qu'une marche incertaine; se heurterait
contre la réalité des faits extérieurs; il serait moralement impossibte.
Quand les doctrines et les faits sont en contradiction, les pensées d'amé-
liora,tion peuvent être déposées dans des Un'es, ma.s t'cnseigncmentne
peut descendre, du haut d'une chaire en principes théoriques et en
formutes légales. Notre cours aura pour objet les droits et les devoirs
des citoyens dans l'exercice des libertés publiques, les droits et les de-
voirs des pouvoirs politiques et administratifs dans tenrs rapports avec !a

société et les citoyens H.faut donc qu'on puisse parier librement et lé-
galement de liberté ou de pouvoir, de démocratie ou de monarchie,

J
d'institutions locales ou de centralisation ndtninistrativc.

Aussi, messieurs, ta première chaire destinée a cet enseignement ~p'cia.l
a-t-etle étécurrance fondée en Panm'c ~810, dans cette année tropfu~tive
où la restauration semblait acceptert'aHi.utcc du pouvoir t't de )a Uberté,
ou le système électorat commençait o donner au pays une représentation
Vraie, où ia liberté de la presse et t'institmiou du jury en s'ftpnnymt



~ourta première fois l'une sur l'autre, garantissaientla liberté publiqueet
la liberté individuelle,

Les principes de 48-I9 avaient disparu dans la seconde période de la
restauration; !a révotutiondejuittetena repris et développé le cours in-

terrompu l'enseignement (lui n'avait été attribué qu'à la faculté de Pans
s'est étendu à d'autres facuttés, et la chaire créée daus l'école de Rennes
est, de la part du gouvernement, un nouveau témoignage de la conscience
de son principe et de ses forces. La jeunesse est conviée à l'étude et à
la connaissance de nos institutions. Tous les esprits sont conviés a un
examen qui peut ouvrir la voie aux améliorations. Je m'honorerai ja.
mais d'avoir été appelé parmi vous à concourir à cette heureuse initia-
tive. Mais t'eus.'Igr'e~ent, encore jeune et inexpérimenté, du droit
administratifne peut se défendre, en moi d'un vif sentimentde défiance,
en prenant place dans cette chaire cétcbre ou !e droit civil de t'anciennc
France et de la France nouvelle a été fécondé par tes travaux immortels
des Pouttain-Dupmc,des Carré, des Toullier;dans cette chaire où, tous les
jours, tcurs dignes successeurs développent les notions du droit, a !a
lumière de la véritable science,celle qui éc!aire la pratique par la théorie,
et qui éprouve la théorie par la pratique.

La mission qui nous fait participerà une si honorableassociation nous
impose de grands et difficiles devoirs.

Le droit civil s'alimente des trésors d'une science lentement élaborée
par les génies de tous les âges. La France est la patrie des jurisconsultes;
elle a recueilli an 16 siècle l'héritage des jurisconsultes romains, et le
droit civil du 19' n'est pas ingrat envers ses pères; il reconnaît également
les services et ln gloire de t'écote romaine et de Féco!e françaiseou con-
tumiére il puise sans cesse à leurs sources inépuisables.Le droit public
et administratifde la France actueHe n'a pas les mêmes avantages. It ne
trouve point dans le passé cessourcea si abondantes où la science mo-
derne peut se retremper avec vigueur. Cette différence frappe au premier
eoupd'feit; toutefois, messieurs, !t ne faudrait pas se t'exagérer, ni
méconnaître les services que le droit administratif peut retirer de t'étude
des temps antérieurs. A ne consulter que les formes apparentes, les titres
des fouettons, notre droit public et administratifest sans aïeux. H date (!e
'1789. Mais sous tes formes extérieures, revêtues aujourd'hui pnr les pou-
voirs sociaux, vit un esprit qui vient du passé, plus qu'on ne te croit
peut être. Si le lien intellectuel qui unit l'époque présenteaux époques
antérieures n'est pas aussi visible dans le droit administratifque dans le
droit civil, it existe cependant la révolution, en brisant les formes, n'a

pas rompu comptétonent la chaîne des idées. Les ouvrages des si<c)<'s

précédens contiennentdes richesses que nous tacherons de recueillir dans
rintérêt de la science.

Et croyez vous qu'en cela nous soyons infidèles à l'esprit de la révotn-
lion de 89. Non, messieurs, la révolution française a été certainement le
plus grand acte des ten'ps modernes mais c'est par les idées surtout



qn'cHe a vaincu. Les idées avaient monté de toutes parts an dessus des
institutions; elles ont déborde avec force. Or, ces idées civilisatrices qui
demandaient a passer dans les fnits, dans les institutions, elles n'étaient
point nées du 48" siècle elles ne t'étaient pas ntëtue du 46', où les esprits
avaient tant d'ardeur, les luttes tant de violence elles remontaient plus
haut, au-deth du moyen-âge, jusqu'au berceau du droit et du christia-
nisme. La civilisation moderne, il faut le dire bien haut, car là est le
passé et là est aussi l'avenir de la société la civilisation moderne, c'est
la civilisation chrétienne; la révotution française, c'est l'irruption des
idées chrétiennes de liberté d'égalité d'unité, c'est la transition écla-
tante par laquelle l'espritdu christianisme,renfermé encore dans le monde
morat et religieux, prend possession du monde social. Mais les idées, qui
allaient vaincre l'ancien régime, avaient lutté à divers intervalles, avec
des fortunes diverses, dans te drame historique de la France et de la
monarchie; et ce travail intérieur nous a légué des monumens précieux
pour la science les ouvrages de Loyscau de Delamarrede Frétninville~
de Prost du Royer de Camus et d'Aubry (1), font pénétrer la lumière
bien au-det~t des faits donnés par l'état social de leur époque.

Nous n'avons donc pas, messieurs, l'intention de nous reporter seule-
ment a la révolution notre introduction historiqueau droit administratif
suivra tes libertés communales ou provinciales et l'administration cen-
trale dans leurs diverses phases <ett<' demandera à chacune des princi-
pales époques ce qu'elle a fait pour les idées qui ont triomphé en 89 et
qui constituent le tond des institutions actueties. Nous essaierons de dé-
gager lie l'ancienne monarchie les idées contraires ou conformes a l'état
présent des choses; n<ais notre préoccupation du présent ne nous em-
pêchera pas d'apprécier la valeur relative des choses du passé.

Aujourd'hui, messieurs, et conxne point de vue gêné) a!, nous vous
présenteronscette grande idée de t'U~TÈ, qui résume toute notre his-
toire, et spécialementnotre histoire politique et administrative.

L'unité, appliquée a ta société dnns un état avancé de civilisation
t

n'est pas absolue; elle ne se confond pas avec cette uniformité apparente
et matérielte qui, selon l'expressionde Montesquieu, saisit quelquefois

n les grands esprits, mais frappe infailliblement les petits elle tient à
l'ordre moral, ette est complexe de sa nature, elle embrasse et unit des
élémens divers; elle enveloppe In société considérée sous ses différens
rapports c'est l'unité d'association et d'harmonie.

Ce n'est doncpas seulement l'w~ c~MMt'c qui existe quand un pays
est reconnu par les autres états comme corps po)itiquc et indépendant;
ce n'est pas seulement l'unité ~crn'~rt~o qui se constitue lorsque les
anciens possesseurs de certaines provincesdépouillent leurs prétentions
à la souveraineté locale et ne reconnaissent pour tout le territoire qu'un

(t) ])o!ofMce< De la police.–Des communautés.–Dictionnaire des arrctt.–
Maxime: du droit public fran~ns.



pouvoir central et souverain ce n'est pas seulement Nt)t~ M~t<?t)c~qui
s'accomptit lorsque les peuples de provinces diverses abjurent leur diffé-

rence de race et d'origine, pour ne former qu'une sente nation; ontin
l'unité dont nous partons n'est pas sentement t'unité potitique, admi-
nistrative, civile, c'est tout ccta réuni t'ensembte harmonique de ces
unités et (le ces rapports. Kous l'appelons d'un seul mot l'UNITÉ soctAns.

L'unité sociale, tel est le grand résultat auquel tendent les peuples de
l'Europe moderne. C'est dans son vaste sein qu'une nation peut dévelop-

per tontes ses forces, toutes ses quautés intcltfctuettesetntora!es, toutes

ses ricttesses matcriettes. Aucune nation ne s'en rapproche autant que
îa nation française nous en sommes venus il cette situation qu'il n'est

pas d'atteinte port).e sm' un point de la soci~c :!t<on:t!e qui ne réagisse
immédiatementsur l'enscmhte tonte percussion répond au centre de
l'organisa.:on,ia vie circule !ibt'e)ncnt des extrémités au cu;nr, et du

cceur elle rethte vers tes cxtréntttes; c'est un peuptc fait homme.
Mais Ff/'t~ sociale est trop vaste pour devenir le but de notre ensei-

gnement historique; c'est le droit administratif que nous avons en vue;
et par conséquent, c'est t't~t/c ~t~Mo et ~?/w<tA~'<t~fo qui devra
principalementattirer notre attention. Il fant, des ce moment, en déter-
miner les caractères.

Dans toute société, quettc qu'elle soit, il y a deux élémens aussi né-
cessaires t'un que t'autre des citoyens et nn pouvoir; des citoyens, qui

ont des droits à exercer, un pouvoir qui les régit.
L'histoirede la société est, pcntlant une tongne période, l'histoire de

la formation, du dévetoppemetttet des luttes du pouvoir. L'unité politi-

que et administrative vers taquctte tend alors le pouvoir, c'est l'unité du
Gouvernementabsolu. Mais torsque la civilisationa fait de grands progrés
et que les idées ont acquis par la science une large expansion il devient
nécessaire de concilier la liberté des citoyens et faction des pouvoirs or-
ganisés. Si le pouvoir n'accepte pas ta liberté, il est renversé, tnais connue
la liberté ne peut pas vivre en dehors de t'entre, elle ne peut pas vivre
long-tempsen dehors de l'autorité elle revient bientôt vers le pouvoir;
et les deux étémens primitifs sont forcés un jour de chercher leur point
derattiement, leur mode de conciliation.

L'attianccdupouvoir avec la tittoté publique et la liberté privée, tel
est pour ainsi dire l'idéal des gouvernemens auquel asph'fnt les peuples
cctairés. Têt est aussi le \'érit.)bte fendement de t~/n'o~~c et ad-
~t/tt.s'<)'~tt~, qui cesse, dans cette période nouveUc, de représenter
l'idée du pouvoir «hsotu et qui sera plus tard l'objet <)e notre enseigne-
ment théorique. C'est l'unité d'ordte et d'harmonie dans laquclle doivent
s'exercer le pouvoir et ta tibertc. On ne peut donc sous~nenn rapport,
la confondre avec l'unité absolue et despotique qui nous apparaîtra dans
l'histoire des institutions administratives et qui voudra s'imposer, tantôt

au nom du pouvoir, comme sous Louis XIV et Napoléon tantôt au non
de la liberté, comme sous la Convention.



Ces notions pcctmuuairps étant posées, jetons un coup d'oeil'sur les
époques historiques que nous devrons parcouri)', sur les faits et les ins-
titutions que nous aurons a étudier spéciatementdans la suite de notre
cours.

7~-e~tt;rc ~)o~o. Quand on s'occupe du droit civil sous le point de

vue de Phistoire, on doit faire une étude approfondiede l'état des Gaules
sous la domination romaine, avant les inv.tsious germaniques. La ques-
tion des criâmes du droit français demande qu'on se rende compte de la
condition des personnes et des propriétés, aux 4' et 5° siècles, de l'as-
cendant qu'exerçait le droit romain, des vestiges qu'avaient pu laisser
les usages optiques. Le droit public et administratifne doit pas y recher-
cher les mêmes objets; mais it a aussi un intérêt réel, quoique moins
grand à l'examen de l'état des Gaules.

Les Gaulois des 4*' et 5* siècles de l'ère chrétienne ne formaient pas un
peuple pnrticuner; leur antique nationati'é avait été absorbée, sauf en
Bretagne, par la dominationet la ciutisation romaine. La science moderne
ne peut que donner aux habitans dn pays, le nom de GH~TÏuMHt/tspour
les rcconnaitrednus l'universalité de l'empire. Le culte, la langue, les
lois civiles de I\ome chrétienne, dominent dans les dix-sept provinces de
la préfecture ou du r~at'K~ des Gantes les villes sont soumises au ré-
gime municipal, au système de centralisation administrative et judiciaire
que Rome impose au monde. L'uniformitéest ta, mais la force vitale n'y
est pas: les principes du christianismeet du droit contiennent ta toi de l'a-
venir mais ils ne peuvent rien sur une société épuisée de vie. La préfec-
ture desGautcs.quin'apas qui lui soit propre, sera bientôt
détachée du grand corps de Fempircd'Occident; l'empire lui-même bien-
toï sera dissous. Au milien du 5*' siècle en 4~8 il y a sur le territoire
des Gautes quatre peuples qui ne rcconnaisseot {'as la domination de
Home an midi de la Loire tes Visigoths ail nord-est, dans les Vosges,
les Burgondes; an nord tes Franks dans la Bretagne arn:oricainc tes
Bretons. Trente ans a peine s'écoutent, et t'itaUe entend un chef de
barbares, Odoacrc, proctamcr que puisqu'il n'y a p)us d'empire d'Oc-

» cident, il ne doit ptus y avoir d'empereura. Un seul effort se fait en
faveur de Borne; il vient des Gallo-Ronrains ceux qui n'ont pas Occhi

sous les barbitres, demandent a l'empereur d'Orient de maintenir l'em-
pire d'Occident;et cette inutile négociation est le dernier acte ofticiel de
la Gante comme partie de l'empire (1).

Dans ces temps voisins ou contemporainsdes invasions germaniques,
nous devrons étudier quatre faits ou institutions qui ont de l'importance
parleur action sur tes époques postérieures

L'institution tnnuicipate;
Le système des impôts;
Les corporationsd'ouvriers libres, ou les jurandes romaines

())Fau)i(:),G:m)t;)ttC))J.,t.),['.2.tt.



L'cpiscopat des Gantes.
L'organisation municipale n'était qu'un moyen pour l'empire de perce-

voir les tributs levés sur les personneset sur les biens même en minant
Jes cxrK~oy ou ~ectt/ n~ personneUement responsables <!cs impôts
mais elle devint, surtout dans le midi, un asile pour les grands et les
fiches qui s'alliaient avec les officiers de l'empereur pour en être épar-
gnés et faisaient porter sur les classes inférieures tout le poids des exac-
tions. Du sein de l'oppression naquit une sorte de tribun municipal, ~o

~e/c/t~ur do la cité, qui de protecteur du peuple en devint le magistrat.
Quand la puissance de l'empereur et de ses délégués se retira devant les
jlots de l'invasion et abandonna les villes de la Gaule à leurs propres forces,
l'institution municipale se trouva un pouvoir organisé dans chaque cité
ou chaque centre de population dégagée désormais de la tyrannie des
j])pots, elle sm'vécut long-temps à l'administrationimpériale.

Les corporations d'artisans qui d'esclaves devenuslibres, se formèrent
en corps de métiers au commencement du 5° siècle, mêlèrent leur élé-
ment démocratique a l'organisation aristocratique des cités et du sénat
curiat.

Les évoques qui seuls avaient une puissance morale, à l'approche des
barbares, entrèrent dans les principales curies; ils furent créés les dé-
/e~eM~ des et/M, ils donnèrent une vie nouvelle à l'institution munici-
pale et se trouvèrent placés comme intermédiaires entre les cités et les
chefs barbares. Conscilters des rois goths, dans le midi, ils les dirigè-
rent vers l'imitationdes lois et de la civilisation romaines; mais ne pouvant
vaincre leur dévouement à l'hérésie des Ariens, ils se tournèrent du côté
des Franksde Oovis; ils préféraient, dans l'intérêt du christianisme et
de l'église des Gaules, l'ignorance du barbare idolâtre à l'opiniâtreté du
barbare hérétique. Lorsque les Frnnks, maitres du nord de la Gaule et
vainqueurs des Yisigoths et des Burgondes eurent presque tout envahi (<),

au milieu du 6" siècle les évoques qui les avaieut secondés, se trou-
vèrent en possession d'une grande influence. Par le régimemunicipal, ils
étaient les magistrats du peuple des villes, par le culte or~to~o~'o dans
lequel ils avaient attiré la puissance des nouveaux conquérans, ils étaient
forts auprès des rois barbares leur pouvoir avait donc un double carac-
tère de magistrature et de protection.

Les quatre institutions que nous examinerons dans cette première épo-
que avaient, comme vous le voyez déjà et ont conservé dans l'histoire
des rapports dignes d'attention.

DoM;W<'Mo cpogua. Dans la seconde époque, l'époque gallo-franque,qui
comprend les deux premières dynasties presque entières et s'étend du 6'
à la fin du 9" siècle nous n'aurons aucuuc institution i mettre en relief.

Rien n'est fixe et stable dans cette période; les élémens de la société
romaine et de la société germanique, se combattent, s'altèrent se dis-

(t) Moins la BreU~nu.



soient dans une extrême confusion. Le principe <!e la division entrf par"'
tout. La conquête de Clovis, partagée entre ses enfans, et un instant
réunie sons ta main de son tUs Clothaire, su divise de nouveau; les

royaumes partiels et leurs limites paraissent et disparaissent ils ne lais-
sent entrevoir que la division dn nord et du midi en AnstrasieetNcustrif.
Les invasions germaniques continuent ion' mouvement dans le nord de ta
Gante; les Gatto-Homains dn midi tachent de ressaisir )cur ancienne cxi-
s'encc. ~Jn seul pouvoir finit par être exercé Sous les rois mérovingiens
c'est celui des maires du palais qui exercent le patronage militaire et
germaniquesur les chefs de t'Austrasie.

La race franquc sent le besoin de s'anermir, dans le pays conquis, et
contre les tribus germaniques qui passent le Rhin et contre les peuples
arabes qui franchissent les Pyrénées. La famille carlovingicnne,féconde

en grands hommes s'atlie a ta papauté pour se couvrir de !a seule puis-

sance morale de l'époque c'est eltc qui fon()e vraiment t'avenir de la so-
ciété gaHo-franque, en protégeant par ses victoires t'unité de territoire
et de religion Chartes-Martel t'assure au nord, en repoussant t'invasion
des Sarr:)sins Chartcmagne :u) midi, par tes défaites des Saxons. Les
expéditions maritimes seront désormais ta seule ressource des barbares;

et, par conséquent, tes invasions ancrâtes ne seront plus a craindre

pour la France. Apres a\uir ;)u'ërmi te sot de t'cmpire frank, Otartes
vontut rpconstitner le pouvoir il t'iuteneur de ta société. Avec des cté-
mens barbares it voulut rctabtir t'uuitc romaine, t'empire d'Occident,
œnvrc impossihte a son génie qui méconnaissait la nature des choses.

Malgré tons ses cu'orts et faction (tes capitutahes pour pénétrer la race
franqnc des principes dn droit romain et du christianisme il ne put la
transformer. L'esprit d'indépendancegermanique subsistait avec énergie.
L'aristocratie, qui sortait, d'abord obscure et incertaine,de la possession

temporaire des &<tcc.y personoets, tendait de ptus en plus a prendre ta
force et ta prépondérance d'une aristocratie territoriale. Et quand )a main
vigoureuse de Chartemasnc ne fut plus ta pourretenir dans la dépendance
tes anciens leudes tes contes, les tidetes ta séparation se nt de toutes
parts; t'nnite du territoire fut morcelée par l'hérédité des nefs t'nnité-

de pouvoir fut démembrée par la féodalité. L'hérédité des fiefs fut for-
mettement reconnue par un capitntairede Chartes-te-Chauve, en 877, et

vers la fin du 40 sicde, il y avait, en France, cinquaute-cinf)petits états

ou grands fiefs qui ont joué un rote dans l'histoire du moycn-~e

L'AmsTocRArm i.HOH.u.K, messieurs c'est le principe de ta force quii
s'enracine dans ta propriété territoriate, t'hérédité et le droit d'ainessey
c'est t'élémcntgermaniquequi reprend dans l'isolement des fiefs son esprit
d'indépendanceet d'individualité; c'est la race barbare et. victorieuse qut
après 400 ans d'incursions, de confusion et d'instabilité s'attache déuni-

nvetncnt a la terre se met avec elle en rapport de vie et d'habitude, hn
conunnuiquc ses titres sa qualité noble, sa pcrsounatitétout entière:=
alors ta condition du vainqueur et du vaincu, dn barbare et du Calto-



Romain s'enchaîne pour nn !ongavenir a la condition du sol, qui formera
~nob!e domaine du vainqueur,tag~beservitedu vaincu-7~
~H6po.M~«.?~c~r~, a (Ht éner~iquemcntM. M.chetet,

t.~ po~ (d)..Les rapports rée!s remplacent les rapports pet--~o.tne!s, tes coutumes réc!tcs et !oca!esde !a féodidité rcmptaceut ounMddicnt les lois personnelleset germaniques et les principes rationnets
du droit romain; a!ors se prépare confusément une soc~tc civile con-forme a la situation des personnes et des choses revo'unon profonde
qm va pendant des suites .nn)6riatiser !a condition nnm.ine, et contrelaquelle auront a r~ir a c<u)ih.)ttre incessamment l'esprit du christia-
msmeetdudroHcivit,t'r)it~po]~iqnect)iationa)c'

Sous l'empire de la fcod.d;t6, )a souveraine~ ahsotue s'enferme dans
chf«;ue Hef, s'ajnute et s'incorpore A !a prop.i<.t~; !M droits de
s~pn-e, de justice, d'impôt, te privi!ege de battre monn.-ue. de donner
des lois, d~nfhger des nsa~s se concentrent ~r chaque j~int de terri
ton-e a des dcgrcs .)ue!que)b,s in~aux tout est )oc.-d in))L'rent au sol,~nnobd-se; et il faudra qu'un jo.u-, cependant, tout redevienne ~.nera).
mobittsé et vivant au sein de la civiHsation C'est un monde nouveau quela Pfovtdence divine donne créer a la puissance de rhumnu.te; et cettepn.ssancenedefaiHirapas!L't.nitesociateqniat.)utarcss<u'sir,are-
fa.re, à coordonner, verra chaque sicdc poser sa pierre au fondement de
1 édtttce, et chaque époque historique eu préparer t'enscmbie au rui)ieu
des travaux et des tuttes, des factions et des progrès de !a société.

Ainsi, messieurs, la féodatit<; sera considérée par nous c.une !'epoqne
~.nmobitisationetdemorcL.ttpment, d'où sortira t'esprit d'unité pourressaisu- et viviner les é)émens epars du pouvoir et de la sncic-te natio-
nale l'anéantissementdes institutions poHtiques, administratives et ci-vdesd~a féodale a été terésu!tatdeta civitisation moderne;:) noussu~ra donc d'en résumer tes principesdans !a suite de ce cours. Nou<! ue
devrons décrire spéciatement que les institutions qui ont f.tit ta société
teiteqn'ctteest.

Au dessus de ce monde féodal ou dominent la force, le désordre et
t'oppression it est une puissance qui possed.- et qui prodame t'u.ute
morale et spiritnette, c'est i'é~ise cathoH.jueJa papauté.

A~miticu des divisions i')f)n!esde)a).td:dité,i)cstm)p.)n\oirqui
sen~!e purement nomina!nais qui par snn titre n.mc porte te ger.ued'tm gonvcrncment centra), c'est fa royauté.

Ati dessous, et comme coucha <)erni6rc <!c t;. s..d.-(é r<od;d< existe
dans beaucoup de viNcsh tradition des institutions .nuu!.ip.u<.st.t ro-m.lincs, des corporationsd'ouvriers libres; < ~aus )es .nasses dus s.-rfs
de c~mpa~nesje.s souvenirs <!M cotons Romains et f;.m~isq).i avairut
des terres il redevances sans servitude,fait attesté ou'ot-een C.-t-t.~ue
par h's ~w~t'~e~ co~(;f!<

(t)0rij,i)tr3dn.!)oitr,)n~m.



L'egUse cathol~ue
La royauté
Les communes.
Voita les trois ctemeus, tes trois puissances qui u)nt cuacourir a l'ai

taqueetahdestructioudet'anarchiefeodate.
Le catuolicismc a te nremier compr!s sa mission. rort de la conscience

de son unité spiritueUc, il n'a pas hésite, en présence de Foppression de

Fhomme et de ta société a se faire )e centre (te h régénération sociale.

Qu~n<! il a vu te monde se dissoudre dans les dechircmeus des guerres
privées, i! a saisi, par ta main de (irc~oirc II, !e pouvoir extérieur et.

r6dame hauteme!)t )a monarctue univet'se!)c.A sa voix, ses inspirations,
la société a senti tressaillir en e!)c 'jne~que es{)cra))ce dR vie. Les guerres
privées et les combats judiciaires (''(aient des usages barbares qui s'etaicnL

tneorpo~s a )n nature tuOnc de la féndntitc. Les rotations extérieuresdes
seigneurs, h's rctdtions intérieures des vassaux soit entre eux, soUavec
ta justice sci~neuriaic o'avaientd'autre r~!e et d'antre appui que la force

des armes. C'était !aseu!û~arautied'uusyst<<ncfoude sur la force et.

i'iudependancc individueUe; e)!c devait en perpétuer !a durée.
C'est contre ces coutumes anti-sociales que )c cathoticisme a réuni ses

enorts du 44." au 4~ sit'-e)e ponr attaquer le due! judiciaire et af!aibur

les cours des juges armés il a cre6 les tribunaux ecctesiastiqucs et pt'o-
cta)n6 la compétence ~en6rate de t'eglise fondée sur la connexité de toutes
les causes avec les matières de )a foi.

Pour détruire te f]eau <!es guerres prh'écs. regtisc a accnemi et fécondé

tons les moyens, toutes les inspirations. Elle organisaU tes co/t~
~tCM qui devaient protéger tes personnes; c!)c pénétrait de t'esprit du

ctu'istianistnc tacbevaterie qui s'ctançait g6néreusemputdu sein des ca-
anntcs dn 11'' siecte le conei!e de Oet-mont dpereta, eu 4U55, que toute

personne noide ~ec de ptus de ;!2 ans, jurer:ut devant t'évoque du d;o-
cesc de défendre tetaibte, de protéger les veuves, tes orpbetius, les

M
femmes mari6es et non mariées, tes voyageurs. A côte de t'oppt'cstott

fëodatc se
formait ainsi une institution ptcine de rnot-atitû, de charité,

d'cnthousiastnc. L'unit6 morate qui était dans )'eguse commençait a eta-

hjir entre !cs difforens peuptesdu moyen-âge parFesprit de !acheva!cne

une fraternité ctuetienne, qui contraste ndmiramement avec t'etat du

monde a cette époque et le Spectacle des guerres privées.
Mais cette fraternité chrétienne et cette horreur (tes guerres privées

vont inspirer au cathohcisme une de ces résolutions ([ni changent la face

des choses humaines, les CRO!SAnM. La première croisade est prechec

Ctermont, en 4095, pari'crmiterierre et le pape Urbain H, pour la

(tetivrancc dn tombeau du Christ, et aun que ta société soit dptivt-ee de
t'r<?t<)'r/M;c)-s'p)'r<!c4'.ec dernier f.ut, messieurs, est d'uuf!

grande impôt tance, it revête te hut sociat (tes chefs (tu <-atho)icis)nc.

~~CW~qtoci~mca ouvert ta voie la rovnnK'- y marchera avec courage
~~8~er~.e t'abhc Suger, qui exerçait ta puissance t-oyatC au 12~ sie-



etc. disait: cC'est le devoir des rois de répriutcf de leurs mains puis-
usantes et par le (troit originaire de teurotlice, l'audace des tyrans qui

déchirent l'état par des guerres sans H)) (i). Ptntippe-Augustc et saint
Louis, au d3' siècle, étabtissent la ~fu't~~nt/e-n't, pom' donner aux
parons de t'ottensé le temps d'apprendre l'injure et de se mettre en dé-
fense tes guerres privées sont interdites au 14° siècle pendant ta gucn-e
géuératc contre tes Aurais, Chartes VI les abutira définitivement par
son ordonnance de 44!3 sous peine de confiscation et d'emprisonnement
contre les seigneurs et tes vassaux.

Quant au duct judiciaire, saint Louis le protube formellement dans
ses domaines et il l'attaque dans ceux des autres seigneurs par ia puis.
sauce morate (!c rc:<cmp)e..L'institutiondes ff~ ~-o~n/.t' et de i'«/~ «tt
~'ut, substitue ~'adueUcment la justice a la force, le tOnoignage au due!,
et bientôt te pariernt-nt cessera d'être la cour des barons, pour devenir un
corps de magistrature.

Ainsi, messieurs, ta royauté vient la seconde dans le combat engage
contre la icodutitc potiuque et judiciaire. Que! est son véritable caractère
dans !cs premiers temps de la troisième dynastie?Sous les quatre premiers
rots de la race capétienne elle n'est qu'un titfe joint a la quantc feodatc
des co?/t~6 ~<rM. C'est avec Louis-te.Gros, au commencement du
!Î2 siedc que parait ta monarchie de l'époque feodate. La royautéseni-
hte encore n'appartenir qu'a t'organisatiundes nefs et aux règles de ta
suxerainetc; mais ettc s'unit etroitemeut avec le sacerdoce, et, connue
regnse ctue tienne elle prend le caractère d'un pouvoir public et pro-
tecteur. EHc se distingue par ta des pouvoirs féodaux et suzerains; sans
bien connaître toute la portée de sa puissance nouvettc elle s'établit
comme le centre politique vers tequet le faible et t'opprime peuvent
porter !enrs ptaintes, comme le pouvoir qui doit sa protection aux vas-
saux qui ta réclament. Il semble que l'esprit de ta chevateric chrétienne
s~it alors assis avec les rois sur le trône de France. C'est Louis-le Gros
et l'écrivain de sa vie, te ministre habite de Louis VII, l'abbe Sugcr
qui impriment a ta royauté, dans la monarchie feodate, ce caractère de
protection qui a été développa parl'hitippe-Augustcet saint Louis.

En dettorsde la feod.ditc voita donc deux grandes forces morales, le
pape et te roi. Mais le peuptc, c'est-à-dire le corps de la nation fran-
< aise ou est-il Le pcuptc a pris vie dans ta sounrancc; il va sortir de
ranranchissemcnt des vittes et de l'émancipation des serfs la révolution
communate du !2<- siècle cufautc le corps de la nation, le tiers-état.

Ici se présentent, messieurs, des questions historiques d'un haut inté-
rêt. Quettessont les causes de l'existence des communes, qucUc <tiue-
rcncc y a-t it entre tes institutions municipalesde ta Gaule romaine et
:es communesdu moyen-âge:'quels sont tes liens fmi les unissent? par
quct euchainonent de faits te caractère aristocratique des niuuipaU~s

(t) YicdcLouia-te-Groii,



c~atIo-rominnesa-tHpu se transformer dans le caractère tiémoeratique
des communes (!u moyen-âge!' l'oute.s ces questions, qui entourent ta ré-
volution commuuate, devront nous an'étcr quelque temps; mais des ce
moment nous dcvous porter nus regards sur te changement <}ui s'accom-
plit <)ans t'existeucc des communes dx 12" au 14 sit'cte.

Dans cet inturvaUe de deux siccics, la plupart des communes ont perdu
et quelquefois moue ont volontairement abdiqué ton' organisationpo-
)itiqne, k's (h'oits de goxverncment, de ~uert'c <t'in)pôts de monnaie

elles ont conservé des droits de juridictionet tontes les franctnses t'eta-
tivcsa'tx intérêts prives des i:uniHes, aux besoins du cofutuerceet de
t'indnstrie toca!c h !a )ibert6 des communications entre co't'mtes villes

eUes ont stiput6 des exemptions de taines, de péages obn~ces de se
détendre contre les entreprises <tcs seigneurs suzerains qui t'ouptaç.ncrtt
!es seigneurs ptns faibtes sous Icsqnets s'était faite t'étnnncipi'tion; cnes
appelaiet't !e sccotn's et rintcrventiot) des roi&, les ~rp[.~<J.v ro~M on
t'adtmnistration des otncicrs dn roi snccedaicnt ainsi a ia charte potitique
des connnunes; maisiatihcrte civile des bourgeois s~sistait. Le tiors-

ctat qui naquit de la revutution connnunate ne fut point arrête dans ses
devdopponcns par i'afr.uutisscment des tibertcs poHtiqnes qu'avaient
fondées on reconnues tes chartes des communes. La classe bourgeoise

exerça le commerce et t'indu~t'ic, s'accrut de tcms t-ichesses,t'onrmt

aux ti'itnmanx naissans, les juges, tes baiUis, les pre\6ts; c'est d'cHe

que sortirent les té~i~tes, tes théologiens de t'nniversitc, les cs[n'its in-
dépcndans et, au milieu de ses progrès, apparut pour ta pretniere tbis

a t'entrée du 14" siècle, la MoNA.ncmE ]U!& t:'rAi's.GM<É&At)x, autrement
dit la MOKARCHIErAlU.HMHNTAtRE.

~ot.ytcy/to ~)o~!<o. Quand la papanté pom' prix de sa tutte contre la
féo<tatitc réclama avec hauteur la suprem:)tie sur la couronne de
rrancc, la mon:uchie uni\crsc)!< 1'InHppe-te.Bet, bien p~s puissant

<)ne rtntippc-Augnstc et saint Louis, opposa an pape bonit.tcc VHI, en
1302 la monarcttie des trois ordres. Le ctcrgc la noblesse te tiers-
état, renois d.~s le sentiment de l'iutéret commun, proclamèrent l'in-
dépendance de la couronne et du pays, t'unitc nationatc.

La monarchie feodate fut donc alors remplacéepar celte des états-gé-

néraux. La royauté n'c.<t plus un pouvoir de simple protecHon au sein de
la feodatito c'est un pouvoir centrât, politique et administratif, en rap-
port avec t'ctat d'une nntion qui a proctam6 son unité a t'extéricnr, et
qm travaille à établu ou a consolider sur tous les points son unité inté-

rieure.
Messieurs, dans les cinq cents ans qui se sont écoulés du '14e an 18°

sicde, la monnrchie partementau-e est arrivée à la monarchieabsolue, la

monarchie absolue s'est ahimée dans la révolution.
Deux périodess'ouvrentdonc devant nous
La première s'étend de Ptutippe-le-Be! à Louis XII.
La seconde, de François 1*=' a Louis XVI.



§ 1' 2~ ~A~~c-F~ ~ottt's- ~77.'
La Myanté de Philippe-le-Bel et de ses successeurs y compris Louis

XI, se trouvait en présence de la ~t'~«/<cp ~cc~y-t<-<A-<?~, de h) /~o~<-
des co/yt~x/tpy, et des ~-o<-t/<c~, cotMtituéescn divisions féodaics de

com~-s et ducités.
Arrêtons, un instant notre attention sur ces quatre objets, et prenuc-

t'emcntsur le pouvoir de l'église
La puissance ecclésiastique, aspirant a fonder une théocratie, s'exerçait

de deux manières, d'abord par la souveraineté pontificalequi neregardai*-
les rois que comme des ticutenaus du Sait"-Siége< ensuite, par l'omnipo-
tence des tribunaux du clergé qui dominaient les justices laïques. -Les
Etats-Générauxde 1302 empêchèrent la théocratie politique, enlui oppo-sant en faisceau les forces et les vccux de la société nationale. Quanta
la théocratie judiciaire l'organisationnouvelle du partement de Paris de
In même année d302, i'etoignoneDt des c-veques et prctats des séances
ordinaires du parlement. La création de h charge du ~r. v-ot
(12S9) (jui devait.s'opposer à la confusion des juridictions ecciésiastiqucs
et!aïques, et qui est l'origine du ministère public en France, raceroisse-
ment de l'université de Paris et i'ctahlissement des universités de pro-vinces, enfin l'institution d'appel comme d'abus fondée en 4329 par le
courage d'un légiste, avocat du roi, Pierre de Cugniéres. Voilà par quels
moyens fut incessammentcombattueet restreinte la juridiction ecclésias-tique. -Au 45e siècle, l'indépendance de FËtat, sous le rapport politique
et judiciaire, et de plus, les libertés électorales, les franchises intérieures
et extérieures de l'église gaHicanc furent proclaméeset formulées dans~a
Pragmatique-sanction deCharies VII. La royauté, qui d'abord s'était
unie au sacerdoce pour s'an'ranchirde l'époque féodale, s'était ennnsenUe
assez forte pour marcher seule; elle achevait sa ~cM~-t' commencée
par la Pragmatique de saint Louis.

Secondement, et dans leur lutte contre la féodalité les rois voulaient
assurer l'unité territoriale du royaume et l'unité politique. –Depuis Phi-
lippe-Auguste, ils s'étaient cHorcés d'agrandir leur domaine, de fonder
leur royaume, de réunir la couronnedes provinces et des Cefs; ils avaient
saisi toutes les occasions de guerre, de succession, de mariage, d'exercice
des droits de suzeraineté et dejugemens des pairs, convoqués en cour de
parlement, pour obtenir la rf'.union. Mais les concessions d'apanagesenfaveurdes fils puînés des rois venaient neutraliser ce mouvement de con-centration et affaiblir la succession royale. C'étaient deux principesqui
agissajent en sens contraire i'un réunissant des possessions an domaine,
l'autre morcelant le royaume. Le roi Jean donnait en apanage, l'Anjoule Languedoc, la Bourgogne, les plus riches provinces.–CharlesV
prohibait le démembrementpour l'avenir (~; et pour recomposer l'unité

(') nr()<mn., iesapan~ca a veuit-ciraientcoustituJs en revenus éyalués en
argent, et en /<<< fjm. le roi pu,,j.an créer à votonte.



territoriale Louis XI, pour me servirde son expression,/aM~a~!esgrands

vassaux.
Troisièmement,et l'égard des communes, métiers et bourgeoisies, la

conduite des rois de la période parlementairechangea selon les situations
politiques.

Quand !a féodalité était toute-puissanteencore les rois se faisaient un
appui des communes et dn peuple contre l'aristocratie territoriale.–Les
bourgeois se livraient avec ardeur a l'étude du droit romain et des coû-
tâmes; ils grandissaient, comme légistes, dans les !nttes que la royauté
sontennit soit contre les pnpes et le ctcrgé soit contre les seigneurs.
Les métiers les associationsindustrtetics avaient pris une grande impor-

tance depuis saint Louis et (c prévôt Et. Boilenu, rédacteur des statuts:
les corporationsdes d~e et~ sectes étaient ricttcs, fortes, bien discipli-

nées, et les métiers marchaient toujours d'accord avec les communes.

Les chefs des métiers figuraient dans l'organisationdu corps municipale

!cs bourgeois, les !6gistes étaient les députes des bonnes villes aux Ëtats-

Ccnerftux.
Les Etats-Générauxfurent pour les bourgeois une fréquente occasion

d'acquérirde Fascendant. Les rois demandaient des a~~ .!M~~c.s; te

Tiers.Rtat en accordait, mais it rédamait le redressement de ses griefs;

octroi de deniers et plaintesdu peuple allaient ensemble. Les idées de la.

bourgeoisie an 14. siècle furent tellement appliquées au gouvernement de

la société, que l'on trouve dej~ les principes fondamentaux du gouverne
ment représentatif dans les résolutions des Ëtats de 1355 etd356. Mais la

démocratiedu 44<. siècle ne fut pas assez forte pour se contenir; sa lutte

sons la régence du Dauphin, Charles Y, et sa haine contre la féodalité

l'entnunèrcnt dans les factions; Ëtienne Marcel et la commune de Paris

fnrent complicesde la Jacquerie.
La bourgeoisie de Paris fut rudement châtiée en d3S8 par le régent

et!e porta lapeinedc son erreur. Elle n'avait pas vu que l'état de la France

ne pouvait pas subitement se transformer en état démocratique, que la

démocratien'avait pas encore une base assez large, en présence d une

aristocratie territoriate aussi puissante que celle des barons féodaux.
Il faudra la lutte inexorable de Louis XI contre les grands vassaux pour

rendre an Ticrs-Ëtats son mouvement de puissance progressive. E'mernt

de la féodalité,Louis XI se rapprocha des communes.Il protégea leurs fran-

chises, il étendit a on grand nombre de viltes, particulièrement dans la

Guicnue, l'organisation libre de la viHe de La 'HocheHe qui élisait son
maire et ses vingt-quittre échevius, qui exerçait les droits d~impot et dejuridiction.

Ici se présente notre quatricme objet d'observation, <a constitution des

provinces.
Lés exigences excessives de la bourgeoisie de i35G avaient couduit a

une grande réaction contre les Ëtats-Géncrimx;de cette réact!unnaquit!a

cùustitution politique et adnu~trntivc dcspMYincco de France. La feo-



délité avait enfanté la division des provinces en comtés, duchés et vr-<
comtés. Mais tes provinces d'ahon) toute codâtes avaient participé au
n)ouvemeutde in civilisation :iaus entrer toutefois dans les voies rapides
de h révolution communale. Le Dauphin Chattes Y, et les nohtes provo-
quèrent on favoriscrent des assemblées des trois ordres, (tans les congés
et dn<-t)és de )u tes~tats-Provinciaux. Les Provinces acquirent unt; exis-
tence nouvelle Les Chartes de plusieurs sont dn 44'- siccte. Relatives
d'abord aux privilèges de ta nobtessc qui, après Pbitippe-te-Be), avait
cherctié n ressaisir le ~c ~~en~ pru~o et d'autres droits féodaux
les chartes devinrentptns explicitesen favcnr des droits et des franchises
de ta province. Les .F/y se multiplièrent,et selon tc-s plus grandes pro-batitcs, tontes les provinces eurent tcnrs assenrfhtccs des Trois-ordres. On
les retrouve, ert effet, postérieurement :) cette époque, dans les proces-
verhaux des contmnes.

Ce qui caractérise )a nature de la constitutionprovinciale, c'estque les
nobtcs et te cterge (tominaient dans les nssct))h)ces; Les députés des vittcs
étaient et) nombre inférieur. Les Ëtats-Provinciaux représentaient tapt-o-
priété territori.de, et par conséquent .dors l'aristocratie.L'action démo-
cratique des Ctats <)e Paris fut tunsi parntysée. Le régent demandait des
aides et subsides aux provinces, et les états, ceux du Languedoc surtout
lui prêtèrent un généreux secours dans ses guerres contre les Anglais.

Cette organisation provinciate onroi' uudaoger. Les provinces, a peine
sorties de i'indépeodance féodale, ponvaicntsaisir te moyen desercudre
encore indépendantesdu gouvernemcut du roi. Chartes V, pour prévenir
ce résultat, étabtit des gouverneursqui représentaientle roi dans tes Ëtats-
Provinciaux. L'étaDisscment(tesgnnverneursde provinces fut te prenncr
pas vers ta centralisationadministrative.C'est ta une des créations iesptus
i-cmarquahtcsdaos t'tustoiredu ~"siécte; les grands vassnnx, sauf les
princes apanagistes.n'étnieut plus les chefs ittunédiatsde teursducttésct
comtés. Les gouverneurs,qui résidaient dans les provinces, représentaient
la royauté, le gouvernement centra).
C'est de l'époquedes Etats-Proviuciaux que sont venues les dénominations
de pays d'états pour celle des provinces qui tors de leur iucorporatiou .'t
la com-onnc ont stipulé le maintien de leurs franchises et tibertés,conun<!le Languedoc, la Provence, te Dauphinc, la Normandie, la Bretagne. Le
principe de l'administration provinciate se résumait en ces n)ots Au no[
LE COUVEHNKMHNT, AU PAYS L'AI)M!NISTHATION.Dans les provinces qui n'avaientpas conservé tes états, les partemcns remptirent un rôtc administratif.Ity eut souvent lutte et confusion de l'autorité
administrative et de t'autorité judiciaire.A Bordeaux,parexempte, te par-lement et les gouverneurs de la Guyenne se livrèrent souvent une guerreacharnée, et la Bretagne conserve tesouveuirdestuttessivives qui eurent
iieu, une époque cependant bien postérieure, entre le Parlement et te
dncd'Aiguiiton.

L'administration provinciate occupe nne place importante dans t'his-



ioire des institutionsadministratives. Jusqu'en 1789, et malgré les ctfoUs

des rois absolus l'administrationen France a été provinciale autant et

pins que ccntra!c.Si les rois ont conquis l'unité politique, ils n'ont jamais

pu conquérir complètement l'unité administrative.

Ainsi, messieurs, dans cette période de la royauté qui comprend la mo.
narchie'paricmentahe et s'étend du 14-- a la tin du 15' siècle, nous aurons

à ctudkrspéciatoncnt,
L'organisation temporetle de ta puissance ecclésiastiqueet Ics insh-

tutions qui lui fure": rusées, entre autres l'université et l'institutionde

r~)/)0/ C07/t7NO ~'t<&)~

2° Les principes de la féodalité territoriale et des apanages dans leur

y<)ppott avec le domaine de la couronne;
3. L'organisation politique etadnnnistruHYCdes communes et des cor.

ttorations industrictics .<4° Les Ëtats. Générauxet !e système des aides et substdes qu'ils accor-

daient.
~T"LesÉtats-Provinciaux et l'organisation adtnhustrativcdes pro-

vinces
6° EuHn les parlemens et leur action administrative..

§ 2. ~fo7if<C~~ f(~0~'<0 ( do ~OM~ X77 U Z()!ftA' J~~ ).

Nous voilà messieurs, an d6~sièc)e.

Ici commence t'crc de la monarchie absotne. Louis XI le plus abso!n

des rois, par caractère personnel, avait laissé des institutions meilleures

<mp lui. H avait établi rina.novib.me des magistrats il avait protégé on

consonde les tibettes communates et provinciales. A sa .nort, le souvenir

des Ëtnts-Gcneranxnotaitpas éteint. Le premier nf-te potitiqne, après lui,

fut la convocation des Ëtnts.Generanx à Tours. Mais aTecl~u.ço.s I~tes
Htats Généraux ne furent plus convoqués. Ils ne surgiront dans te 46' s.e-

cle qu'aux époques convutsivcs des guerres de reUgion; et, s'ils font en.

core un ctrort apparent en 46~ à la veille du règne de Richelieu, ce

seraconnne pour saluer d'une vainc protestation t'œu~re toujours cro.s~

santé du pouvoir absolu. C'est pourquoi, messieurs nous avons marqne

an rcghe de Louis XII, la fin de la monarchie parlementaire,et le com-

mencementde la monarchie absolue.

A cette époque, sous Louis XH et François I-, s'est accompt.edans

l'ordre administratif, uneré.otutiou qui achaugc toutes les bases de

l'administration royale. Louis XII a créé la vénalité des otïiees de finances;

François 1" la vénatitédes charges de magistrature.

Ce~principede la vénatité des offices, d'où vient-H? H a deux origines:

la féodalité et le pouvoirabsotu.

Sous re.npire de la feodatité. l'idée de la propriétéétait f.mdamenKde,

la royauté de la troisième race sortait d'une société toute féodale, et en

s'cle~nt au dessus de son origine elle a consené cette idée prmnhve,



cesouvenirvivantdel'unionde la souverainetéavec !a propriété. Dans les
premiers siècles de l'émancipation on le besoin de la couronne était deréu.nr les grands fiefs a son domaine et de protéger tu.ts les droits, tousles u.terets n.-ussans, les f-ouctiuus administrativesont été purement tem-
p~rau'es et souvent électives; iluyavaitdans l'acte qui )esdéféraitctdans
leur excroce, aucun caractère de propriété. Mais quant! la royauté s'est
VM Vfctor.euse des éiémens autrefois euncmis, qu'eHe s'est trouvée face~
face avec eUe-.nème, et avec une sociétéqui, du gouver.tCinentlocal étaitarmée au gouveri.c~e.H cputnd, )a royauté, sur ces hauteurs, s'est re-
gardée comme~e ~~M~~ p~e, etde la société ainsi
ém..nc.pée. t:He cousi<i6ré te nouvel état de la société que commeiagrand.sse.ucntdu Cette conviction cle ta royauté s'est
résu.nee a soit ptus haut degré dans Louis XIV qui royait en tui seullEr.~ct qui ensognaità son fils le droit ahso!u du roi sur les personneset les biens de ses sujets. Ii est résuhé de ce prh.cip~ iuhérent a la féo~
dahté et développé par la .nouarchie abso'ue que [a puissance adnnnis-
trative a été une dépendance attachée au domaine de la couronne; elle
en a forn.éce qu'on appct:uti.)~r~'6.c~<etceHcdépendance du
domaineétait réputéen)iéuab!e.Lcprincipe a passé dans tes éditsdes grands
jun.sconsuHes du siècle. Loyseau qui Daman si énc'rgique.uent !'in-
mention des onices, enseignait que les rois étaient/~opr~o.t/~u'o ~~JMM-~e p«~ ~M' /Gr~(.~ ~.crt' et il étabtissait entre te fief et
rofïice un rapport de uature ctdc condition qui démontre que les rois du
46" siècle ont donné les fonctionspubliques en oflices, connue les rois
des premières races avaient donné leurs domaines en bénéfices et enfiefs. Les onices, connue les liefs, sont devenus, par trait de temps des
propriétés héréditaires, etieurassinnfation peut être suivie historique-
ment dans leur destinées successives. C'est ainsi ~u'au moment où la
i'oyanté avait vaincu la féodalité politique elle créait auprès d'ette et auprofit de son trésor toujoursépuisé, une sorte de/J~tt~J ~MM~M~.
fresque tontes les fonctions ont été érigées en offices; et même sousLouis XtY, qui en a créé quarante mille de plus que ses prédécesseurs,
il a été institué en titre d'ofncesdes y()Muer/tc/e~de provinces, deswut-
rios perpétuelleset héréditaires

Au moment ou la conroune atiénait son domaine incorporel et déna-
turait le principe administratif pour se créer des ressources nnancières,
elle donnait une hase fixe aux lois domaniales.!.e chancelier de l'Hôpital
qui, protestait contre la vénalité des ofUtes sans pouvoir tn détruire, dé-
clarait le ~Mt/te réel inaliéfumtc, par l'ordonnancede 1566, l'un des
fondemens de notre ancien droit public, La révolutionde 8~ qui a détruit
pour l'avenir le caractère d'inauènahilité a pris l'ordonnance de 1566,
pour point de départ dans ses réactions contre les possesseursdes domaines
engagés.

Les offices et les lois domadiaies seront comprisdans nos études histo-



n<TU69, 6t ici nousserons soutenus ~-rccoïc h-ancatsedesjunsconsultesdu~siècte..
Deux ttonnncs dominent t'époque (te lamonarctue absolue, lUct.ettcn

et Louis XLV Ricttctien continue t'œnv-e de Louis Xï contre les ë's
vassaux; dans ses guerres contre les réformés. Ilpour but principal

d'atteindre tes seigneurs féodaux qui sons le prétexte de hbcr!é rettgtcutie

appâtaient autour de leurs bannières et a la division de)a France, les

peuples ignotansde tours vuesaristocratiques.Hprend d'assantLaBochelle,

le siège de !.) referme et il confirme aussitôt, par t'édit de ~imes, l'édit

de Nantes, ccHe Charte des pt-otcstaus tn)us il at!ft-tnit tcHc~nt te dogme

potitiqne et. la pitance rc~e de t'uuitc territot-iate, qucdesonnnis le

sot ne trc'ubtcra ptus tious tes pas <)e ta fcod.dite.

Pom'acttCYet- sa victoire po)itiq"c ia !non:n-cttie absotue n'aura plus

n~a cncttaîner dans les habitudesc'~antcs de la cour et les .nag.nticcncM
de

VersaUtcs, les derniers restes d'indepcnda~cfcodatc qui suriraient

encore dans les esprits.

Louis XI et Richelieu avaient vaincu la f~d~ite tc~toriate et ~n~-

We!~ Louis XIV anéantit t'< de la iï.od.ilite potitique. La rcodai.te,

des lors, n'asubsisté que dans l'ordre civil, tcquel intéressait bien moins

le pouvoir ahsotu.
Fortde ces résultats, Louis XIV ne tarda pas a .-causer antour de Ini!e

besoin d'unitc qui était dans son caractère personnet et dans t espnt gé-

néral de son époque. It imposa t'u.ute, ntais t'uuite absotne, dans t ordre

politique et dans t'ordre retigieux et puis il dressa ses forces contre e
systèn.e provincial pour établir aussi, avec le caractère de 1 absolu, la

centralisation administrative ta ne triompha pas complètement sa puis-

sante volonté.
l'iu~n-sdes provinces qui avaient conservé leurs par les réserves

exprimées lors de tcnr réunion il ta couronne, en furent dépoudtées, la

Normandieet te Dauphiné par exempte. Mais tes Ëtats Provinciaux furent

maintenus dans les provinces frontières. La royauté~ en les supprunant,

aurait craint d'anaibtir le courage des hahitans contre les étrangers

toutefois, elle en modifia t'orëanisation; elle t.cita d'y hire prédommer

sa volonté et les impots qui furent établis sons son inm.cnce dans ces

pr~cc.p~ devinrent tctte.nent ruineux, que c'est pour les

terres abandounées de ta Provence et .h. Languedoc qncfut rendn le

triste édit ue 17 i3, qui apputait le r~Mt~ VF.r<L. A i.M K~f.MHNC~

Les divisions administratives desi6~eH7c siéctes, s'éloignèrent du

système provincial des temps antérieurs. Ettes furent déterminéespar des

~nes et des institutions purement financières. Les d's-ava.ent
conservé, pour la répartition et la levée des impôts, pour les travaux pu-

btics de ta province, la direction apparente d'une assembtée de proprié-

taires. Les paysd' beaucoup ptns nombreux, étaient sonnus pour

les impositions a la direction immédiate des otilciers ro~ux et a la juri-



~desl~a~" leur
anciensélit$ des Êtals. Génél'l\ux, 0

La division de toute France en futf, deFrançois I., sur t'etabtisse.neut«es bureaux de finances d.u.s lespa es villes .)u royaume. Louis XIV en a fait ia grande division
ai n~

trat.vedc!aF.~ce,en y plaint ~intend~settessubdétc.Lesgonverneursdes provinces ne furent plus dînais que desreprésen-tans de 'asupré.nat.e mditaire, et ils ne purent résider dans les ~uvenemens qu'avec t'autorisation du roi, Le système des provins s'af-p~ ph,. ~u~ :c i~l,.u.un~ns decentralisation, rep.-6sent.ns absolus de t'antoriteroyale, les intendans snb.shucrentsm.beaucoup de points du royaume le gouverne.nentce~a) à1 adn~n~trahon locale et provinciale. Le savant Prost.du-Royer a .en.ar-qué qu au 17< siècle te n.ot de ~~r~<~ ren.ptaca le .not d'~7.~d.angen,ent de tangage qui ref!éctussait un changement dans leschoses. Ce.st aussi a la n.e.ne époque que dans les habitudes du !an~ele mot de MAirRE est souvent substitué a celui <)e Roi. Les intenda.tra-
vaillaient, sous les inspirations de)a volonté de Louis XIV a rcnfct-.ncrles partemcns dans le cercle judiciaire,et la juridiction exceptionnelle
du G~C' prenait nne extension propowionncHc aux probes de!acentra!isatiou administrative.-Les r6suttats de cette administrationfurent désastreux au 17.siéc!edans les pays d'J~ et ceuxd~
Le pays engener.d était tellemcnt déiste par i'aviditédcs coHecteurs
des fermiers, d'aides, des officiers de toute espèce, que l'nn dessus
grands hon.mes <)u siècle de Louis XIV, le marecba! de Vaub.n qni avait~t..d.é penllant de longues années tous les vices de t'ad.uinistration tcrri-tor.a!e et ~ancièt-e, ne put s'empcchcr de dire dans un livre qui )ni valuttad)sgraceroya!cet Foubtide ses imtuenses services (4) .Sire. dans!cscamp.-)gnes. après avoir vendu )es)nenb!es<)'un nia!))C)trpnx paysan

on pousse les exactions jusqu'à arracher ~po; /c~<~ de samaison, jusqu'à démolir les murailles pour en tirer les ~f.- les~t'~ et les ~McA~- qui sont vendues au p.ont dn trésor. Il en rc-
D sutteque les paysans laissent Jcurs terres en friche et vivent p.-esnuenus, refusant les biens de ta terre, de crainte de se les voir cntcvcr pnrtes sergens. Sire, je me sens obligé d'honneur et de conscience de

vous représenter que de tout temps on n'a pas eu assex d'égard enFr.ince pour le Mc~ pe~c, qu'on en fait trop peu de cas, qu'on lemine, qu'on te méprise, et que cependant c'est lui qui est le plus ron-sidérabtepar le nombre, et, par ses services réels, le plus utile au» bien du royaume, n
Nous aurons à nous rendre compte, messieurs, de ce système d'admi-ntstration et d'impots qui occupe une si grande ptacedans l'histoire etqui nous a conduits aux désordres unanciet-s et a la crise de la fin du48 siècle.
()) La dîme royale, f~oy.



Louis XIV, qui avait enlevé aux pa~emens le droit de remonh'Mcc
avant l'enregistrement des édits, et qui les avaient exclus de !a scène
politique et administratives, les y rappela, sans le vouloir, en remettant
au parlement de Paris te dépôt de ses dernières volontés.

La magistrature rentra dans la vie politique en cassant le testamentd'un
roi absolu; le régent lui. rendit le droit de remontrance. Le parlement de
Paris donna l'impulsion aux autres compagnies, long-temps retenues à
regret dans l'orbite judiciaire; et la lutte commença bientôtentre les par-
!cn)pns p'.tacom'cnpe. entre les partemens et les mte.n(tans. La confu-
sion u~!i:.n~at;.tnc ic pMU'.u[!j'd<ti:4:t<i t:f tcponvoii administratif
devint d'autant plus grande que l'opposition parlementaire était encou-
ragée par les sympathies des peuples. Le système provincial reprit
faveur les économistes publièrent en 4.750 '.m mémoire en faveur des
assemblées de provinces ('<; et Louis XYI, animé de l'amour du bien
public et (les réformes, établit en 1779, comme un premier essai, des as-
semblées provinciales dans la IIante-Guienneet le Beny. Le mémoire de
Necker, qui les proposa,contient la censure la plus vive du régime des in-
tendans et des subdélégués.

L'esprit de réforme administrative se réveillait avec énergie; et les
assemblées provinciales se multiplièrent.

QMû~'tCMa~o~ue. RÈvouJTtON. Mais il était un esprit plus puissant,
plus profondément régénérateurqui surgissait des besoins et des idées du
48e siécte.

€e n'était plus ni le système communal dn 4.3e siècle, ni les Etats-Gé-
néraux du 44", ni le système des Etats-Provinciauxet des parlemens que
réclamaient l'opinion publique et la civilisation française. L'action de la
société, après avoir lentement traversé l'organisationpolitique et admi-
nistrative des communes, des provinces, des généralités de la royauté
absolue, aspirait :< une organisation vraiment nationale. L'intérêt de la
nation résumait et dominait tous les autres; il y avait un besoin de géné-
ralisation qui appelait toutes les forces de ta sociétéi se combiner dans
l'unité française. Les provinces, oubliant leurs antiques privilèges, se
confondaient dans un vif sentiment de nationalité, dans un ardent désir
de régénération constitutionnelle. C'était la liberté publique, la constitu-
tion nationale que demandaient les électeurs et les députés de 89, c'était
l'unité d'ordre et de liberté, la grande unité sociale que ta France voulait
saisir dans la carrière ouverte par la révolution

Qnc de choses restaient a faire alors, messieurs, pour constituercom-
plètement l'unité nationale, l'unité politique, administrative et civile!

Ce sera la gloire éternelle de l'Assemblée constituante d'avoir voulu
réaliser sur tous les points t'unité et la liberté Si elle a été faible et
craintive dans la constitution du pouvoir, c'est qu'elle sortait d'une époque
dominée par les principes de la monarchie absolue. En faisant tes pre-

(<) Mémoire do M. le marquis Je M.



miers pas dans la réforme sociale, ~Re portait secours d'abord à ce qui
avait le plus souffert; eUe voulait, avant tout, h liberté publique, la sé~.
tunté des droits de l'homme. Sa plus grande faute est d'avoir protégé le~
droits du citoyen plus que lesdroits de la société, d'avoir timidement éta-
bli dans l'organisation politique, l\mion néceMaire et fondamentale du
DKOt'f et du DEVom. Mais elle ouvrait une ère nouvelle, et les révolutions
puisent leur force dans la conscience du DROIT L'idée du devoir n'est
pM un élément révolutionnaire, c'est un élément de calme et d'organisa-
tion Le droit est plus fort pour détruu'e, le devoir pour conserver. La
révolutionavait à renverser tout un régime l'idée de droit et de liberté
devait donc alors prédominer sur l'idée de devoir et de pouvoirsocial;
ainsi s'explique pourquoit'Assembléeconstituanteen voulantfonder l'unitô
politique, n'a pas réalisé l'alliance de ces deux puissances de l'homme et
de !a société, la LmEjRTÈet le Pouvon.

La Convention voulut aussi l'unité, mais comme un objet de terreur
qui passait de la commune de Paris dans le comité de salut public. Le
sentiment de l'unité ne fut jamais plus énergique que dans Robespierre et
dans les dominateurs de la répuDique '~c et w~Mt~p. La Convention
pour concentreren ses mnina la tyrannie populaire, s'adressait au besoin
!e pins impérieux de la France, celui de l'indépendancedu pays et de
l'unité nationale. La France se livrait, pieds et mains liés, à cette puis-
sance inexorable qui absorbait tout, et qui, mutilée par elte-n~me et tonte
sanglante, envoyait soudain et comme par enchantement quatorzearmées
à la défense des frontières Sûre de l'indépendance nationale la
liberté a repris ses droits au 9 thermidor; elle a brisé l'unité terrible;
et bientôt, par réaction, elle est retombée dans les factions et dans l'a-
narchie.

Un grand homme est venu qui a voulu puissamment l'ordre et l'unité.
Après dix ans de convulsionsrévolutionnaires, le génie du premier consul

a compris de suite que sa mission intérieure était de réorganiser la société
nationale. L'Assemblée constituante avnit mis la LiBBMrÈ en première
ligne et le Pouvom dans l'ombre. Bonaparte a fait le contraire il a mis
le pouvoir sur le premier plan, et la liberté politique a l'écart. Il n'a vu
l'ordre et l'unité possibles à cette époque que dans la force du pouvoir;
et tous les ressorts de la centralisation administrative,tendus par son génie
organisateur, ont ramené les intérêts généraux et locaux a l'impulsion
d'une 'volonté unique. Mais comme la France ne peut vivre sans liberté~

1
il devait en même temps à la liberté civile le plus beau monument des
temps modernes il donnait a la France la gloire nationale et la liberté
civile en échange de la liberté politique.

Notre époque uc doit pas être ingrate envers l'Assemblée constituante
et le consdat, ces deux grandes puissances .qui ont ouvert et clos l'époque
révolutionnaire. Nous sommes lesenl'ausdc ia révolution et de l'empire,
Nous vivons aujoutf)'))))i cle la liberté promulguée par Mirabeau, et de l'ha-
bitude d'ordre imprimée pt)r Napoléon nous associons les démens de vie



qu'ils avaient séparés.L'époque contemporaine s'est fortifiée -à.,Cet le école

politique et puis, elle a voulu mieux faire; c'est la loi du progrès, la loi

de l'humanité elle s'est sentie, un jour, assez forte, assez éclairée pour
entreprendre de faire sortir le despotisme des institutions politiques et
administratives de l'empire et d'y placer les droits et la liberté des ci-

toyens.
La révotntion de 1830 a repris ainsi l'œu~rede 89, mais avec cette

fermeté d'applicationque donnent l'expérience des choses et le respect
du passé.

Tels sont, messieurs, les traits principaux et l'ensemble des époques

que nous aurons parcourir dans les études historiques que nous ferons

en commun cette année. Vous voyez qu'il y a là quelque profit pos-
sible pour la science si le z~c du professeur et In sympathie des auditeurs

se soutiennentmutuellement.
Ce cours sur l'histoire des institutions odttunistratives~ embrassera

donc
4.° Les institutions gallo-romaines qui ont tu de l'influencesur les épo-

ques subséquentes
2<' L'esprit des institutionsféodales

3" Les principalesinstitutions politiques et administrativesde la mo-
narchieparlementaire;

4" Celles de la monarchie absolue;
Se L'esprit des institutions nées de la révolution, depuis 89 jusqu'à

nous.
Cette revue historique nous conduira, messieurs, u ce résultat que notre

époque est plus près qu'aucune autre de l'unité d'ordre et d'harmonie, de

cette unité sociale a iaqueUe le christianismeet la philosophie appellent
les nations. La France contemporaine,a commencédignement a réaliser

l'uniondes deux démens fondamentaux de la société humaine, la LIBERTE

et le PouvoiR. L'oeuvre principale qui semble offerte à notre besoin de

progrès est d'étendre, d'affermir cette alliance, et de placer ainsi la LiBERT~

et le Fouvom au même degré dans l'amour et le respect des citoyens.
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